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Au plus fort du semi-confinement dû à la 
pandémie de coronavirus, l’essor du télé-
travail semblait annoncer une modifica-
tion durable des habitudes, qui allait iné-
vitablement engendrer une baisse de la 
demande de surfaces de bureaux.  
À présent que nous disposons d’un cer-
tain recul et que les premières données 
sur le marché post-apparition du Covid-19 
commencent à émerger, cette tendance 
semble se manifester dans des propor-
tions bien moindre que ce que l’on pou-
vait anticiper. C’est du moins ce qu’in-
diquent les résultats d’une vaste étude pu-
bliée par nos confrères du groupe CBRE, 
basée sur des données portant jusqu’à la 
fin du mois de juillet de cette année.

En analysant les cinq plus grands mar-
chés de Suisse, à savoir Genève, Lau-
sanne, Berne, Zurich et Bâle, l’étude 
montre une augmentation de la disponi-
bilité des surfaces de bureaux de l’ordre 
de 3% par rapport à la fin de 2019. Cette 
hausse minime porte le taux de vacance 
moyen à 4,5%. Ce chiffre est loin en des-
sous de la moyenne européenne qui se 
situe autour de 6,5%. Un signe supplé-
mentaire que l’économie suisse fait par-
tie des plus résilientes face aux impacts 
de la crise sanitaire. 

L’étude montre également des dispa-
rités notables selon les villes. La disponi-
bilité des surfaces est en hausse à Genève, 
en baisse Zurich et relativement stable à 
Lausanne. Quelle que soit la ville, on ob-
serve une tendance à la baisse dans les 
centres et à la hausse dans les zones péri-
phériques. Le cas genevois est à ce titre 

particulièrement parlant. S’il n’y a que 
très peu de possibilités de louer une sur-
face supérieure à 1000m2 dans le centre-
ville, l’offre abonde en périphérie, notam-
ment dans la région de l’aéroport qui af-
fiche un taux de vacance supérieur à 10%. 
Un chiffre susceptible d’augmenter en-
core au vu des faibles taux de prélocation 

dans les projets en cours de construction. 
Ces différentes tendances ont jusqu’à pré-
sent peu d’impact sur les loyers (voir aussi 
le graphique). Les baux restent globale-
ment en faveur des locataires et com-
portent souvent des périodes de gratuité 
de loyers et des durées plus courtes. Dans 
le segment prime, en revanche, les loyers 
sont orientés à la hausse, faute d’offre 
adaptée à la demande.

De manière générale, les effets de la 
crise sanitaire révèlent et accélèrent des 
tendances déjà établies, à l’image de la 
polarisation entre les centres-villes et les 
périphéries. Celle-ci devrait continuer à 
se renforcer, compte tenu du volume im-
portant de nouveaux immeubles de bu-
reaux en construction ou en projet dans 
les zones extérieures. En outre, la re-
cherche d’économie et de flexibilité de-
meure au centre de la stratégie immobi-
lière des entreprises, poussant certaines 
d’entre elles à privilégier le renouvelle-
ment de leur bail à des conditions avan-
tageuses plutôt qu’à déménager. Pour les 
propriétaires, il convient d’offrir de plus 
en plus de souplesse dans leurs baux.

L’essor du télétravail, quant à lui, 
pourrait s’avérer être un jeu à somme 
nulle. S’il incite les entreprises à réduire 
leurs surfaces et à privilégier des solu-
tions comme le desk-sharing, dans le 
même temps, les règles de distanciation 
et les mesures d’hygiène les poussent à 
«dé-densifier» les modèles d’organisation 
de leurs bureaux en open-space, augmen-
tant le besoin d’espace.

Les données présentées dans l’étude 
de CBRE invitent à tirer un certain 
nombre de conclusions, à manier avec les 
précautions d’usage. Nous savons que, 
par essence, le marché de l’immobilier 
locatif de surfaces de bureaux comporte 
une part d’inertie, et que les effets d’une 
modification de la situation peuvent tar-
der à se faire sentir. Ceci d’autant plus 
que l’incertitude du contexte actuel 
pousse bon nombre de locataires (dispo-
sant pour la plupart de baux à long 
terme) à faire preuve d’un certain atten-
tisme. L’hypothèse d’un recul de l’emploi 
de 1,5% à l’échelle nationale avancée par 
le SECO pourrait amener un net recul de 
la demande supplémentaire de surfaces 
de bureaux. Cependant, cela ne se tradui-
rait pas nécessairement par un taux de 
vacance plus élevé, sachant que les baux 
en cours pourraient mener les grandes 
entreprises à reporter d’éventuels pro-
jets de réduction de surface.

En revanche, l’abondance de projets 
de construction de nouveaux immeubles 
de bureaux devrait dépasser la demande 
à venir. Nous anticipons ainsi une hausse 
du taux de disponibilité des surfaces de 
bureaux de 1,5% à l’échelle nationale, qui 
pourrait atteindre 6% d’ici à la fin de l’an-
née 2021. Là aussi, les régions périphé-
riques seraient les premières touchées, 
les centres-villes étant à l’heure actuelle 
globalement en sous-offre. 
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Covid-19 et marché des bureaux: 
un impact à relativiser
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Les loyers des bureaux à Genève

Prix selon les emplacements dans le canton, en francs par m2/an
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